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 n° 298 968 du 19 décembre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. HAUWEN 
Rue de Chaudfontaine 11 
4020 LIÈGE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 02 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 mars 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 22 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me C. 
HAUWEN, avocat, et O. DESCHEEMACKER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes née le [&] à Fondjomewket au Cameroun. Vous êtes de nationalité 

camerounaise, d9ethnie bamiléké et de religion chrétienne catholique. Vous êtes veuve et mère d'un 
enfant qui se trouve au Cameroun au moment de votre entretien personnel. 

En février 2020, vous quittez le Cameroun pour le Congo par voie terrestre. Une fois au Congo, vous 

prenez l9avion pour l9Egypte. Une fois en Egypte, vous obtenez un visa pour la Lituanie. Vous arrivez en 
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Lituanie en février 2020 et vous y restez jusqu9en février 2021 avant de partir pour la Belgique , où vous 
arrivez le 02 février 2021. Vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l9Office 
des Etrangers le 19 octobre 2021. 

En janvier 2016, vous quittez Douala où vous étudiez la coiffure pour vous rendre à Mounya, ville du 

Sud-Ouest du Cameroun à proximité de la ville de Buéa. 

En septembre 2019, votre mari qui dispose d9un bureau où il réalise des tracs, cartes d9anniversaires et 
de mariage, est interpellé par un ambazonien, un rebelle sécessionniste anglophone qui lui demande de 

produire des tracts sur lesquels il est indiqué « Free Ambazonien ». 

En octobre 2019, votre mari est menacé par des gendarmes qui viennent à son bureau et lui confisquent 

l9ensemble de son matériel. 

Quelques jours plus tard, des militaires font irruption à votre domicile. Ils tabassent votre mari et vous 

assènent un coup au ventre. Ils vous déclarent que la prochaine fois ce sera la mort. 

Quelques jours plus tard, votre mari disparait. 

Encore quelques jours plus tard, le corps de votre mari est découvert au carrefour non loin de son lieu 

de travail. 

Après l9enterrement de votre mari à Mounya, vous êtes agressée par plusieurs militaires qui vous 
trainent au sol. Feignant de vous être évanouie, ils vous laissent sur place. 

Vous décidez de contacter Monsieur [K.], un voisin et ami de votre mari afin qu9il vous fasse quitter le 
pays. 

Fin octobre 2019, Monsieur [K.] vous amène à Douala chez un passeur, Monsieur [S.], chez qui vous 

restez jusqu9en février 2020 avec plusieurs autres personnes, attendant votre départ du pays. 

A l9appui de votre demande de protection internationale, vous n9apportez aucun document. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous avez renseigné différents problèmes de santé, notamment des problèmes d9audition et 
de nerfs et que l9officier de protection vous a dès lors indiqué que différentes pauses seraient effectuées 
au cours de l9entretien personnel et que vous pouviez signifier à n9importe quel moment votre souhait 
d9effectuer des pauses supplémentaires si vous en ressentiez le besoin . 

Dès lors que des mesures de soutien spécifique ont été prises à votre égard, il peut être 

raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

A l9appui de votre demande de protection internationale, vous avez invoqué craindre le gouvernement 
camerounais qui vous soupçonnerait de soutenir la cause des rebelles sécessionnistes ambazoniens 

(Notes de l9entretien personnel, ci-après : « NEP », p.11). Après examen au fond de l9ensemble des faits 
que vous avez invoqués à la base de votre demande de protection internationale et de l9ensemble des 
éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif, il y a cependant lieu de constater que ni le 

statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être octroyés, et ce pour les raisons 

suivantes. 

Tout d9abord, vous affirmez avoir vécu en zone anglophone de 2016 à 2019, plus précisément à 
Mounya entre 2016 et 2019, qui se situerait non loin de Buea dans le Sud-Ouest du pays (NEP,p.12), ce 

que le CGRA ne peut le considérer comme crédible. 

Relevons en préambule que les éléments du dossiers visa fourni par les autorités Lituaniennes à la 

demande du CGRA révèlent que votre présence en Lituanie avait un objectif professionnel, ce qui remet 

d'ores et déjà en cause le contexte en lequel vous affirmez avoir été présente dans ce pays. En outre, 

ce dossier visa permet de constater que vous y étiez présente en tant que make-up artiste, ce qui remet 
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également en cause votre profil allégué lors de votre entretien personnel puisque vous vous y décrivez 

comme une femme n'ayant jamais travaillé et restant au foyer (Cf. Farde Info pays, document n°2 ; 

NEP, p. 8 et 14). Confrontée à cet aspect lors de votre entretien personnel, dès lors que les informations 

de ce dossier visa vous renseigne comme membre du « CIOFF » (Conseils International pour les 

Festivals de Folklore et d9art traditionnel) depuis mai 2016, vous n9avez aucune explication à donner 
(NEP,p.24). Dès lors, votre crédibilité générale est engagée. 

Concernant les faits que vous invoquez au fondement de votre demande de protection internationale, 

vous avez tout d'abord été questionnée à de multiples reprises sur la situation sécuritaire dans la zone, 

notamment au regard du le conflit ayant lieu dans cette région au cours de la période où vous déclarez y 

avoir vécu, vous ne savez substantiellement rien en dire (NEP,p.12-16). Pour expliquer l9absence 
d9éléments concrets venant rendre compte de votre vécu dans la zone, vous déclarez que vous ne 
sortiez jamais, que vous restiez à la maison occupée aux tâche ménagères (NEP,p.13). Invitée à rendre 

compte des activités que vous faisiez à l9extérieur du domicile conjugal, vous réitérez vos propos en 
déclarant que vous étiez à la maison et que vous vous occupiez des tâches ménagères (NEP,p.14). 

Outre leur inconsistance, ces déclarations sont incohérentes avec le profil professionnel vous 

concernnat et qui apparaît à la lecture des éléments du dossier visa (Cf.supra). 

Invitée par la suite à vous exprimer sur les évènements qui vous ont marquée dans cette région que 

vous décrivez vous-même comme étant une zone de turbulences (NEP,p.12-13), vous parlez en termes 

extrêmement généraux et abstraits de moments où des gens crient et où des coups de fusils 

retentissent sans que ne parveniez à contextualiser ces situations où à rendre consistant le récit d8une 
situation que vous auriez vécu personnellement (NEP,p.15). Questionnée sur les activités que vous 

meniez en dehors du domicile familial durant les quelques mois qui précèdent le début du conflit dans la 

région, vous réitérez vos propos en affirmant que vous ne faisiez rien si ce n9est les travaux ménagers et 
la cuisine (NEP,p.14) et que, par conséquent, vous ne pouvez rien dire des évènements qui se 

produisent en dehors des murs de votre domicile. 

Questionnée sur les changements majeurs qui seraient survenus dans la région où vous vivez pendant 

trois années, vous êtes dans l9incapacité de rendre compte du moindre évènement concret malgré les 
nombreuses questions qui vous ont été posées, notamment et spécifiquement sur les changements 

engendrés par le début du conflit(NEP,p.16). A ce sujet vous vous limitez à dire que c9était difficile que 
plus rien n9était normal et que tout a changé sans apporter le moindre élément concret issu de votre 
expérience personnelle à l9appui de vos propos, si ça n'est mentionner de manière évasive que les 
marchés et l'école était parfois fermés (NEP, p. 14-15). Questionnée très explicitement sur l9existence 
d9une indépendance auto-proclamée de la région anglophone, vous déclarez qu9il n9y en pas eu 
(NEP,p.16). Cette affirmation contredit les informations objectives à disposition du CGRA qui rendent 

compte de grandes manifestations ayant eu lieu le 1er octobre 2017 pour proclamer l9indépendance de 
l9Ambazonie (Cf Farde Info pays, document n°1). Au-delà de la contradiction avec la situation objective 

dans la région, il est invraisemblable que vivant dans un village près de Buea, capitale de l9Etat auto-

proclamé de l9Ambazonie anglophone, vous soyez dans l9incapacité de rendre compte de la simple 
existence d9un évènement d9une telle ampleur. 

En raison de vos déclarations inconsistantes, évasives, peu vraisemblables et contradictoires avec les 

informations objectives sur la situation en zone anglophone, le CGRA ne peut considérer comme 

crédible votre séjour à Mounya dans le Sud-Ouest du pays. 

Quant aux problèmes que vous déclarez avoir rencontrés dans la région à partir de 2019, le CGRA ne 

peut les considérer comme crédibles. 

En effet, vous déclarez qu9en septembre 2019, votre mari a été approché par un séparatiste anglophone 
ambazonien qui lui a demandé de rédiger des tracts au profit de la rébellion (NEP,p.17). Vous déclarez 

qu9en conséquence de l9aide apportée à la cause ambazonienne, votre mari a été menacé une première 
fois dans son commerce par des gendarmes et une seconde fois à votre domicile, par des militaires en 

votre présence (NEP,p.17-18 ). Invitée à expliquer les démarches que vous entreprenez suite aux 

agressions et menaces des autorités, vous déclarez que vous avez renvoyé votre fille unique à Douala 

chez votre sœur (NEP,p.18). Questionnée sur les raisons qui vous poussent à rester en zone 
anglophone au lieu de rentrer avec votre fille en zone francophone, vous expliquez que vous pensiez, à 

ce moment, que les choses pouvaient encore changer, évoluer et que vous gardiez l9espoir que la paix 
revienne dans la région (NEP,p.19). Invitée expliquer ce qui vous permet concrètement de penser que la 

situation allait s9améliorer, vous répétez la même chose, à savoir que vous aviez l9espoir que les choses 
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changent (NEP,p.19). Questionnée sur le fait que vous restiez avec votre mari dans une zone de conflit 

armée faisant des morts quotidiennement (NEP,p.13) alors que vous êtes personnellement et 

explicitement menacés et agressés par des membres des autorités en place, vous vous contentez de 

répondre que votre époux avait son commerce et que vous espériez que son activité allait pouvoir 

reprendre (NEP, p.19), ce qui au vu de la situation que vous décrivez tant vous concernant que 

concernant le contexte général, est peu vraisemblable. 

En outre, vous déclarez que le corps de votre époux a été retrouvé quelques jours après la dernière 

visite des forces de l9ordre à votre domicile et vous attribuez sa mort aux forces de l9ordre. Cependant, 
aucun élément ne permet de penser que votre mari aurait été tué par les autorités comme vous 

l9affirmez (NEP, p. 20). 

Vos explications pour justifier de votre maintien en zone anglophone, outre le caractère inconsistant de 

celles-ci, sont très peu vraisemblables au regard de la situation que vous décrivez vous-même. 

Pour ces raisons, le CGRA ne peut tenir pour crédibles vos déclarations en lien avec les problèmes 

rencontrés dans le Sud-Ouest anglophone du Cameroun. 

Quant à vos déclarations en lien avec votre fuite de la zone anglophone et du Cameroun, le CGRA ne 

peut les tenir pour crédibles et ce, pour plusieurs raisons. 

Tout d9abord, vous déclarez avoir quitté Mounya en zone anglophone aidée par Monsieur [K.], l9ami de 
votre époux, qui vous a placée dans un lieu inconnu à Douala (NEP,p.21). Invitée à expliquer ce qui 

vous pousse à vous cacher et à préparer votre fuite du pays au lieu de retrouver votre fille résidant à 

Douala avec votre sœur, et qui ne rencontrent aucun problème avec les autorités depuis votre départ 
(NEP,p.6, 8 et 11), vous déclarez succinctement que le système devait vous retrouver dans tous les cas 

(NEP, p. ), ce qui est évasif et inconsistant. 

Ensuite, dès que vous déclarez être restée près de cinq mois enfermée dans une maison avec un 

passeur et plusieurs personnes préparant leur départ du pays comme vous, vous avez été invitée à 

rendre comptes des différentes interactions que vous avez avec ces différentes personnes (NEP,p.22). 

A ce sujet, force est de constater que vous ne savez rien en dire(NEP,p.22). Vous déclarez ne pas leur 

avoir parlé durant les cinq mois de cohabitation et que chacun restait dans sa pièce (NEP,p.22). Il est 

invraisemblable que, cohabitant avec quatre personnes pendant plusieurs mois, vous soyez dans 

l9incapacité de rendre compte du moindre élément à leurs sujets. 

Quant au lieu dans lequel vous déclarez être restée enfermée, vous ne savez pas où il se situe dans 

Douala alors que dans le même temps, vous affirmez avoir reçu la visite de votre fille et de votre sœur 
(NEP,p. 4 et 22) indiquant que le lieu était accessible et connu des membres de votre entourage, ce qui 

rend peu vraisemblable votre incapacité à situer le lieu dans lequel vous vivez près d9un semestre. 

Enfin, vous déclarez que le passeur chez qui vous résidiez a entrepris les démarches nécessaires pour 

vous obtenir un passeport en janvier 2020 (NEP,p.22-23). Vous ajoutez à ce sujet que vous n9aviez 
jamais eu de passeport avant (NEP,p.22). Confrontée au fait que votre dossier visa indique que votre 

passeport avait été émis en décembre 2016 (Cf Farde info pays , document n°2), vous n9avez aucun 
explication concrète à donner (NEP,p.23). 

Confrontée encore au fait que votre dossier visa indique qu9une demande de visa, à finalité 
professionnelle, a été effectuée en Egypte pour la Lituanie en décembre 2019 (Cf Farde Info pays, 

document n°2) alors que vous affirmez être partie du Cameroun en février 2020 (NEP,p.24), vous 

n9avez, de nouveau, aucune explication à donner (NEP,p.24). Ce constat remet également en cause le 
contexte de votre présence en Lituanie, comme relevé en préambule. 

En raison de vos déclarations inconsistantes, évasives, peu circonstanciées et de votre absence 

d9explications quant aux différents éléments contenus dans votre dossier visa et contradictoires d'avec 
vos déclarations, le CGRA ne peut tenir pour crédibles vos déclarations en lien avec votre fuite du 

Cameroun. 

Ces éléments finissent de convaincre le CGRA du caractère peu crédible de l9ensemble de votre récit et 
de la crainte qui le sous-tend. 
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Outre le statut de réfugié, un demandeur d9une protection internationale peut également se voir accorder 
le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays 

d9origine du demandeur atteint un niveau tel qu9il existe de sérieux motifs de croire qu9un civil qui 
retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa 

présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l9article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. 

Il ressort d9une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus « 

Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021,disponible sur 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone__situation_sec

uritaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par une crise 

appelée « crise anglophone ». Il s9agit toutefois d9un conflit localisé, qui se limite principalement aux 
deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n9est 
pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort 

donc clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d9une 
ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et qu9elle n9est pas généralisée. Dès lors, l9on 
ne peut pas affirmer qu9un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte 
grave au sens de l9article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 

informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du 

Cameroun, plus précisément dans la région de Fondjomewket dont vous êtes originaire, ne répond pas 

aux critères définis à l9article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection 
dans la situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d9un conflit armé atteint un niveau 
tel qu9il y a de sérieux motifs de croire que, s9il était renvoyé dans le pays en question, ou en l9espèce 
dans la région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir 

une atteinte grave telle que visée à l9article 48/4 §2 c) précité. 

Il découle de ce qui précède que le Commissariat général ne peut conclure qu9en cas de retour dans 
votre région d9origine vous encourriez un risque réel de subir des menaces graves contre votre vie ou 
votre personne en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées 

par l9article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 
2. Les faits invoqués 
 
Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision 
attaquée.  

 
3. La requête 
 
3.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation de l’article 1er de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés « tel qu9interprété par les articles 195 à 199 
du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié (principes et 

méthodes pour l9établissement des faits) » et des articles 48/3 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi 
du 15 décembre 1980 »). 
 
3.2. La requérante expose qu’elle présente une vulnérabilité particulière en raison de la gravité des 
évènements vécus tant au Cameroun que durant son trajet migratoire. Selon elle, cette vulnérabilité 
ressort des notes d’audition et donne à ses déclarations une dimension vécue. Elle rappelle qu’elle a 
vécu enfermée et a été prostituée de force pendant une année en Lituanie. Elle estime que cette 
vulnérabilité n’a pas été prise en considération pour apprécier son récit d’asile. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgvs.be/fr
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S’agissant de la crédibilité de son récit d’asile, elle soutient qu’elle n’a pas fait elle-même les démarches 
pour l’introduction du visa et que les documents présents dans son dossier visa sont des faux 
documents. Elle estime que la prostitution forcée n’est pas remise en cause par la partie défenderesse. 
Elle cite des extraits du COI Focus « Cameroun : Corruption et fraude documentaire » du 12 mars 2021 
selon lequel la moitié des demandes visa comportent de faux documents. Elle estime en outre que la 
partie défenderesse fait une lecture subjective et partielle de ses propos et que plusieurs éléments de 
son récit n’ont pas été suffisamment investigués. Elle rappelle certaines de ses déclarations, notamment 
quant à la visite des gendarmes dans leur maison. Elle ajoute que la notion d’insécurité est subjective, 
que son mari travaillait principalement depuis chez lui. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas 
investiguer l’agression par des militaires ni l’incendie du magasin de son mari. Elle ajoute qu’il ressort 
des informations objectives que les autorités recherchent et arrêtent aussi des séparatistes présumés 
en zone francophone. Elle souligne qu’elle ne s’est jamais contredite dans ses propos. Elle conclut par 
une énumération des éléments « déterminants » dans son récit qui n’auraient pas été investigués par la 
partie défenderesse, à savoir « sa vulnérabilité psychologique, le caractère frauduleux des pièces 

soumises avec sa demande de visa, la visite des militaires à son domicile après le décès de son défunt 

mari, l9incendie du magasin de mon mari, son vécu en Lituanie pendant une année (expérience qui tend 
à confirmer que la requérante n9a pas travaillé pour le CIOFF), etc. ». 

 
3.3. Dans le dispositif de son recours, la requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre la 
qualité de réfugié ; à titre subsidiaire, de lui accorder une protection subsidiaire ; et, à titre plus 
subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer la cause à la partie défenderesse. 

 
4. Les éléments nouveaux 

 
4.1. Conformément à l’article 39/62 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil a, par ordonnance du 22 
novembre 2023, demandé aux parties de lui communiquer, dans un délai de quinze jours à partir de la 
notification de l’ordonnance, « toutes les informations utiles permettant de l9éclairer sur la situation 
sécuritaire prévalant actuellement au Cameroun, tant dans la zone francophone que dans la zone 

anglophone » (dossier de la procédure, pièce 5). 
 
4.2. Par note complémentaire du 6 décembre 2023, la partie requérante a communiqué au Conseil le 
COI Focus « CAMEROUN. Régions anglophones : situation sécuritaire » du 20 février 2023 et un 
rapport d’Amnesty International de juillet 2023 (dossier de la procédure, pièce 7). 

 
4.3. Le Conseil observe que la communication de ces documents et informations répond au prescrit de 
l’article 39/62 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de le prendre en considération. 

 
5. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 
5.1. La compétence du Conseil  

 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu9il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s9est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&].  
 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d9autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 
titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu9un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d9ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
5.2. La charge de la preuve  

 
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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6. L’examen du recours  

 
A. Examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l9étranger qui satisfait aux conditions prévues par l9article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ».  
 
Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne « qui craignant avec raison d9être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays ».  
 
6.2. À l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante, de nationalité camerounaise, 
invoque craindre le gouvernement camerounais qui la soupçonnerait de soutenir la cause des rebelles 
sécessionnistes ambazoniens. 
 
6.3. En l’espèce, le Conseil se rallie aux motifs de la décision attaquée qui se vérifient à la lecture du 
dossier administratif, sont pertinents, empêchent de tenir pour établis les faits invoqués par la partie 
requérante et suffisent dès lors à fonder valablement la décision attaquée. Le Conseil se rallie 
également à l’appréciation opérée par la partie défenderesse quant aux documents produits par la partie 
requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 
6.4. À l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime que le séjour allégué de la requérante en 
zone anglophone de 2016 et 2019 ne peut être considéré comme crédible, de même que les problèmes 
qu’elle y aurait rencontrés. 
 
En effet, le Conseil constate qu’il existe non seulement des divergences entre le contexte présenté par 
la requérante dans le cadre de sa demande de protection internationale et celui qui ressort de son 
« dossier visa », mais encore que la requérante ne sache pas grand-chose sur la zone dans laquelle 
elle prétend avoir vécue pendant près de trois ans.  
 
Dans sa requête, la requérante prétend que les documents déposés dans le cadre de sa demande de 
visa seraient des faux. Le Conseil constate toutefois que ces documents ont été examinés par les 
autorités lituaniennes qui n’ont rien trouvé à redire à leur authenticité. De plus, la requérante se contente 
de faire référence à la corruption générale au Cameroun. Elle n’identifie aucune irrégularité concrète 
dans ces documents qui permettrait de douter de leur authenticité.  
 
Elle argumente encore que la circonstance (selon elle non contestée) qu’elle ait été forcée à la 
prostitution en Lituanie tend à confirmer qu’elle n’aurait pas travaillé pour le CIOFF. Même à considérer 
que la prostitution forcée en Lituanie soit établie (le Conseil estime ne pas devoir se prononcer sur cette 
question étant donné que la requérante n’invoque aucune crainte en lien avec cette allégation et que, de 
toute façon, ces faits n’ont pas eu lieu dans un pays dont la requérante ressortit), le Conseil estime 
qu’on ne pourrait pas pour autant conclure que la requérante n’est pas arrivée en Lituanie dans le 
contexte professionnel qui ressort de son dossier de visa. 
 
La requérante n’établit donc pas que les informations contenues dans son dossier visa seraient fausses. 
 
Pour le surplus, elle ne fait que rappeler ses déclarations antérieures. Celles-ci sont trop inconsistantes 
en ce qui concerne ses connaissances de la zone dans laquelle elle aurait vécu pendant 3 ans (elle ne 
sait quasi rien sur la situation sécuritaire dans la zone anglophone du Cameroun et sur les changements 
majeurs qui ont eu lieu dans cette zone pendant la période concernée) et trop invraisemblables en ce 
qui concerne les problèmes qu’elle y aurait rencontrés (notamment l’allégation selon laquelle elle serait 
restée en zone anglophone malgré les menaces et agressions et le contexte de conflit armé).  
 
Dans sa requête, la requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir investigué la visite 
des militaires à son domicile après le décès de son défunt mari et l’incendie du magasin de son mari. 
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Si la partie défenderesse ne s’est pas prononcée séparément sur ces deux évènement, elle a 
néanmoins conclu que les problèmes que la requérante déclare avoir rencontrés dans cette région ne 
peuvent être considérés comme crédibles en raison de l’inconsistance et de l’invraisemblance des 
propos de la requérante quant à leur maintien en zone anglophone. Pour rappel, la partie défenderesse 
a également remis en cause le séjour de la requérante dans cette zone. Ces motifs sont suffisants pour 
pouvoir conclure que la visite des militaires et l’incendie du magasin de son défunt mari ne peuvent pas 
non plus être considérés comme établis. La partie requérante n’apporte d’ailleurs aucun 
commencement de preuve de ces évènements. 
 
Elle reste donc en défaut d’établir qu’elle se trouve personnellement dans la situation visée dans le COI 
Focus « Cameroun : Crise anglophone 3 situation sécuritaire » du 19 novembre 2021 », selon lequel les 
autorités camerounaises recherchent et arrêtent aussi les séparatistes présumés en zone francophone. 
 
Pour ces motifs et ceux développés dans l’acte attaqué, le récit de la requérante ne peut donc être 
considéré comme crédible, l’absence de contradictions ne le rend en effet pas crédible pour autant. 
 
Enfin, en ce qui concerne la vulnérabilité alléguée de la requérante, étayée par aucun document 
médical ou psychologique, mais non remise en cause par les instances d’asile (comp. dossier 
administratif, pièce 13 : formulaire « évaluation de besoins procéduraux » : « Il s9agit d9une candidate 
isolée qui a de gros problèmes de santé : - cas vulnérable - traitement prioritaire »), le Conseil constate 
tout d’abord que la requérante a déclaré « je n9ai aucune difficulté à raconter mon histoire, ni à participer 
à la procédure de protection internationale » (ibid.). La requérante n’a d’ailleurs formulé aucune 
observation quant au contenu de ces notes. Toutefois, il ressort de ce qui précède que ses déclarations 
ne sont pas crédibles. Aucun document ne se prononce sur la compatibilité probable entre cette 
vulnérabilité et le récit de la requérante. La simple référence à sa vulnérabilité, qui peut avoir d’autres 
causes, ne permet donc pas de rétablir sa crédibilité de son récit. 

 
6.5. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 
 
Le Conseil considère que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après 
dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait 
crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de 
la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des 
procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise 
que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont 

été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 

demandeur. » (Ibidem, § 204).  
 
De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur 

n9étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le 
bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c) et e) ne sont pas remplies 
et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 
 
6.6. Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, 
l’application en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d9asile a déjà été persécuté dans le passé ou a 
déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de 

telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou 
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ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute 
pertinence. 

 
6.7. Il ressort de ce qui précède que la partie requérante ne développe aucune argumentation pertinente 
et convaincante de nature à rétablir la crédibilité de son récit et le bienfondé des craintes de persécution 
qu’elle allègue.  
 
6.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 
cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur 
d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons 
pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits 
invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.  

 
6.9. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et en demeure 
éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention 
de Genève. 

 
B. Examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.10. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l9étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l9article 9 ter, et à l9égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s9il était renvoyé dans son pays 
d9origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l9exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 
demandeur dans son pays d9origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d9un civil en 
raison d9une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  
 
6.11. À cet égard, la partie requérante renvoie aux motifs pour lesquels elle demande la reconnaissance 
du statut de réfugié. 
 
6.12. Dans la mesure où le Conseil a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 
davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de 
sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 
 
Comme dans la décision de la partie défenderesse, le Conseil estime donc qu’il n’y a pas lieu 
d’accorder la protection subsidiaire, visée à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à 
la requérante, pour les mêmes motifs que ceux qui ont conduit au refus du statut de réfugié. 
 
6.13. La requérante n’établit pas son séjour dans la région anglophone du Cameroun. Il convient donc 
de considérer qu’elle provient de la partie francophone de ce pays. 
 
Le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la requérante ainsi que dans les pièces du dossier 
administratif et de la procédure (notamment les COI Focus « Cameroun. Crise anglophone. Situation 
sécuritaire » du 19 novembre 2021 et du 20 février 2023 ainsi que les différents articles et rapports 
déposés par la partie requérante) aucune indication de l’existence, dans la partie francophone du 
Cameroun d’une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au 
sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.   
 
6.14. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 
qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 
risque réel de subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
6.15. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 
qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 
risque réel de subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
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C. Conclusion 

 
En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 
permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 
généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a 
commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que la partie défenderesse a exposé à 
suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection 
internationale ne permettent pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle 
en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 
Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de 
retour dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980.  
 
7. L’examen de la demande d’annulation 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil arrive à la conclusion que le dossier a suffisamment été instruit pour 
lui permettre de prendre une décision au fond quant à la demande de reconnaissance du statut de 
réfugié/de la protection subsidiaire. Il n’aperçoit pas non plus d’irrégularité substantielle à laquelle il ne 
pourrait pas remédier. Il n’y a donc pas lieu d’annuler la décision attaquée. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART C. ROBINET 
 


